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LA GOUVERNEURE HOCHUL ANNONCE LA CRÉATION DE NOUVEAUX 
PROGRAMMES VISANT À PROTÉGER LES VICTIMES SURVIVANTES DE 

VIOLENCE DOMESTIQUE ET LEURS AVOCATS  
  

Ce programme sensibilise les victimes survivantes de violences domestiques à 
de nouvelles mesures de protection des consommateurs sur le marché de l'État 

de New York  
  

De nouvelles mesures de protection des consommateurs font suite à la signature 
mardi dernier par la gouverneure Hochul de cinq projets de loi visant à mieux 

protéger les victimes survivantes de violences domestiques  
  

Voir la proclamation déclarant le mois d'octobre comme le mois de la 
sensibilisation à la violence domestique ici  

  
  

La gouverneure Kathy Hochul a annoncé aujourd'hui la création de nouveaux 
programmes visant à soutenir les survivants de violences domestiques dans le cadre du 
programme de protection des consommateurs et de confidentialité des adresses de 
l'État de New York. Cette annonce intervient au milieu du mois de la sensibilisation à la 
violence domestique, qui est l'occasion de mettre en lumière ce problème majeur et de 
sensibiliser le public tout en continuant à soutenir les survivants de la violence 
domestique. Ce mardi, la gouverneure Kathy Hochul a signé un paquet législatif 
complet qui renforcera les protections des victimes survivantes de violence domestique 
et sexiste en garantissant la saisie des armes à feu des partenaires abusifs et en 
protégeant la confidentialité des victimes.  
  

« La prévention de la violence domestique et le soutien aux victimes survivantes de 
maltraitance ont été la mission de toute une vie pour des générations de femmes dans 
ma famille », a déclaré la gouverneure Hochul. « Grâce aux projets de loi que j'ai 
signés hier et aux ressources de notre Division de la protection des consommateurs, du 
Département d'État de New York, du programme de confidentialité des adresses et du 
Bureau chargé de la prévention de la violence domestique, nous continuons à renforcer 
l'autonomie des personnes ayant souffert aux mains d'autrui en les aidant à retrouver 
une vie plus sûre », ajoute-t-elle.  

  
Voici la liste des projets de loi signés hier par la gouverneure :  

https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.governor.ny.gov%2Fnews%2Fgovernor-hochul-issues-proclamation-declaring-october-domestic-violence-awareness-month-new&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=8Gg5FLVveoWio%2BbTV3EmGyZshsOqhKv8KCCe%2FLyeZdQ%3D&reserved=0
https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.governor.ny.gov%2Fnews%2Fgovernor-hochul-signs-legislative-package-strengthening-protections-and-support-survivors&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=8T34C6MXjlEuDo%2BtOGmuuDk3Ck92bhL5AyMfFwoqpbE%3D&reserved=0
https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.governor.ny.gov%2Fnews%2Fgovernor-hochul-signs-legislative-package-strengthening-protections-and-support-survivors&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=8T34C6MXjlEuDo%2BtOGmuuDk3Ck92bhL5AyMfFwoqpbE%3D&reserved=0


 

 

  

• Autorisation de maintenir la confidentialité des dossiers d'inscription sur les listes 
électorales des victimes survivantes de violences sexuelles dans certains 
cas S.3855/A.7748A  

• Obligation pour les tribunaux d'ordonner la fouille et la saisie immédiate des 
armes à feu lorsqu'un accusé refuse délibérément de les céder S.6363A/A.8102  

• Obligation pour les juges émettant une ordonnance de protection de s'enquérir 
de la présence d'armes à feu S.6443B/A.8105B  

• Obligation de libérer les personnes des contrats de services publics et autres 
contrats dans les cas de violence familiale S.7157A/A.6207B  

• Obligation pour les assureurs maladie de donner aux victimes survivantes de 
violence domestique la possibilité de fournir d'autres informations de 
contact S.7263A/A.2519A  

  
Les victimes survivantes de violence domestique dans l'État de New York peuvent 
bénéficier des droits et protections suivants :  
  

• Confidentialité des adresses : Si vous résidez dans l'État de New York et que 
vous avez été victime de violence domestique, de harcèlement, de délits sexuels 
ou de traite des êtres humains, et que vous avez déménagé ou envisagez de le 
faire pour des raisons de sécurité, le programme de confidentialité des adresses 
(Address Confidentiality Program) du Département d’État de New York vous 
aidera à protéger une adresse d'un agresseur, et ce à titre gratuit. Les victimes 
survivantes de violence domestique peuvent également fournir une adresse de 
secours pour leurs services téléphoniques directement auprès de leur opérateur, 
et ce pour empêcher leurs agresseurs de découvrir leur adresse réelle.  

• Option de résiliation des contrats de services téléphoniques, de télévision 
par câble et par satellite : Les victimes survivantes de violence domestique 
peuvent demander par écrit et sans frais la résiliation de leur contrat de service.  

• Usurpation d'identité : L'usurpation d'identité peut poser un défi aux victimes 
survivantes de violence domestique. Toutefois, la révision régulière des rapports 
de crédit, la mise en place d'alertes à la fraude et la vérification des relevés 
bancaires sont trois outils qui peuvent aider les victimes à contrecarrer 
l'usurpation d'identité. Pour plus d’informations, cliquez ici.  

• Assurance : La loi sur les assurances de l'État de New York interdit à tout 
fournisseur de police d'assurance de pratiquer une discrimination à l'encontre 
d'une personne en raison de son statut de victime de violence domestique.  

• Technologie intelligente : La loi de l'État de New York permet aux ordonnances 
de protection contre la violence domestique à interdire le contrôle à distance des 
appareils connectés des victimes de violence domestique.  

https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdos.ny.gov%2Faddress-confidentiality&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=da%2B9KKoVeaCDor%2BOUUw3rMxU%2F3pPvc0khD51YZdm2hA%3D&reserved=0
https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdos.ny.gov%2Faddress-confidentiality&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=da%2B9KKoVeaCDor%2BOUUw3rMxU%2F3pPvc0khD51YZdm2hA%3D&reserved=0
https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdos.ny.gov%2Fidentity-theft-and-domestic-violence&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=s9DGZCHFf7KWPVnypwunsjvblfbS7pSY3KT%2FamJaxpc%3D&reserved=0


 

 

• Mesures de protection au lieu de travail : Les victimes survivantes de violence 
domestique, de délits familiaux ou de traite des êtres humains ne peuvent faire 
l'objet de discrimination pour avoir utilisé des congés accumulés comme des 
congés maladie, des congés maladie familiaux ou des congés de sécurité liés à 
ces événements. Pour plus d’informations, cliquez ici.  

• Coordonnées de secours : Obligation pour les assureurs maladie de donner à 
un assureur ou à un souscripteur victime de violence domestique, à la demande 
de cet assureur ou de ce souscripteur, la possibilité de fournir des coordonnées 
de secours afin de recevoir des informations spécifiques sur les demandes de 
remboursement ou à des fins de facturation spécifiques.  

• Protections pour les contrats de location (loi sur les biens immobiliers, 
sections 227-c et 227-d, et loi sur les droits de l'homme) :  

o Résiliation du contrat de location : Une victime de violence domestique 
peut résilier un contrat de location résidentielle pour préserver sa sécurité, 
sans encourir de responsabilité, à condition de fournir au propriétaire un 
préavis écrit de 30 jours. Ensuite, dans les 25 jours suivant la notification 
par écrit, la victime de violence domestique doit fournir au propriétaire des 
justificatifs attestant de son statut de victime de violence domestique. Les 
documents valables pour justifier le statut de victime de violence 
domestique sont les suivants (1) un rapport d'incident de violence 
domestique valide, (2) un rapport de police, (3) une ordonnance de 
protection valide, (4) une déclaration sous serment signée par un 
professionnel de la santé agréé, ou (5) une déclaration sous serment 
signée et notariée par un tiers qualifié, notamment un agent des forces de 
l'ordre, un employé d'un tribunal de l'État de New York ; un avocat, un 
médecin, un psychiatre, un psychologue, un travailleur social, une 
infirmière agréée, un thérapeute ou un conseiller professionnel clinique 
autorisé à exercer dans n'importe quel État ; une personne employée par 
un organisme gouvernemental ou un organisme à but non lucratif de lutte 
contre la violence domestique ou tout membre du clergé d'une église ou 
d'une société ou confession religieuse.  

o Interdiction de discrimination : Les propriétaires de logements ne 
peuvent pas pratiquer de discrimination à l'encontre d'une personne ou de 
ses enfants accompagnés qui ont survécu à un acte criminel ou à un délit 
familial de violence domestique. Les victimes survivantes de violences 
domestiques qui font l'objet d'une discrimination pourront engager une 
poursuite civile devant le tribunal et se voir attribuer jusqu'à 2 000 dollars, 
plus les honoraires d'avocat.  

o Interdiction d’expulsion : Les propriétaires de logements ne peuvent pas 
expulser une personne ou ses enfants accompagnés qui ont survécu à un 
acte criminel ou à un délit familial de violence domestique. Si une 
procédure d'expulsion est engagée, la victime pourra apporter des 
preuves de l'infraction pour se défendre devant le tribunal. Cette mesure 
de protection ne s'applique pas aux logements occupés par leur 
propriétaire et qui sont composés de deux unités ou moins. Cette mesure 

https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdhr.ny.gov%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fpdf%2Fdomestic-violence-trifold.pdf&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=FCJnzJu2OOHAfluRXr9irXrTMm8gPX780HjpkXLJQsQ%3D&reserved=0


 

 

de protection ne s'applique pas non plus si le propriétaire fournit d'autres 
raisons valables pour l'expulsion.  

• Contrats de terrain de camping réservé aux membres : Bien que la période 
de résiliation d'un contrat de terrain de camping réservé aux membres soit 
dépassée, les victimes survivantes de violence domestique peuvent tout de 
même résilier leur contrat en envoyant à l'exploitant du terrain de camping 
réservé aux membres l'un de ces quatre documents attestant de leur statut de 
victime de violence domestique : (1) un rapport d'incident de violence 
domestique valide, (2) un rapport de police, (3) une ordonnance de protection 
valide, ou (4) une déclaration sous serment signée par un fournisseur de soins 
médicaux ou de santé mentale agréé, un employé d'un tribunal agissant dans le 
cadre de son emploi, un travailleur social, un conseiller en matière de viol ou un 
avocat spécialiste de la violence domestique.  

  
Le secrétaire d’État, Robert J. Rodriguez, a déclaré : « La violence domestique ne 
fait aucune discrimination et sévit dans toutes les communautés, indépendamment de 
l'âge, de l'orientation sexuelle, du genre ou du statut socio-économique. En prenant 
connaissance de l'aide disponible, les victimes survivantes peuvent se doter de moyens 
pour sortir d'une relation abusive et dangereuse. La Division de la protection des 
consommateurs et le programme de confidentialité des adresses ont à cœur d'informer 
les New-Yorkais de leurs droits et de l'aide qu'ils peuvent obtenir en cas de besoin. »  
  
La Directrice exécutive du Bureau chargé de la prévention de la violence 
domestique de l'État de New York, Kelli Owens, a déclaré : « Lorsque les gens 
évoquent la violence domestique, ils se limitent souvent à la violence physique. Or, 
d'autres formes d'abus, comme l'abus facilité par la technologie, l'abus financier et le 
harcèlement, sont tout aussi dangereuses et ont un impact sur les victimes survivantes. 
L'aide apportée par l'État de New York à toute forme de maltraitance prouve notre 
engagement à fournir des services centrés sur les survivants qui tiennent compte de 
leurs traumatismes et de leur culture. Mais pour que ces ressources soient utiles, les 
victimes survivantes et les avocats doivent les connaître, et nous remercions nos 
collègues du département d'État de les avoir mis en lumière au cours de ce mois 
important. »  
  
Daniel W. Tietz, Commissaire du Bureau d’assistance temporaire et d’invalidité de 
l’État de New York, a déclaré : « Le programme de confidentialité des adresses offre 
un service important aux victimes survivantes de violence domestique et de la traite des 
êtres humains. Nous profitons de l'occasion pour rappeler que cette aide est disponible 
et qu'elle est particulièrement pertinente en ce mois de sensibilisation à la violence 
domestique. »  
  
Le sénateur d'État, Kevin Thomas, a déclaré : « Le respect de la vie privée et la 
sécurité vont de pair pour les victimes de violences domestiques soucieuses de 
protéger leurs données personnelles et de se prémunir contre toute atteinte future. 
Dans l'État de New York, nous sommes fiers de soutenir et d'autonomiser les victimes 



 

 

survivantes par le biais de programmes de soutien et de lois sur la consommation 
visant à protéger les plus vulnérables. À l'occasion de ce mois de sensibilisation à la 
violence domestique, nous souhaitons rappeler aux New-Yorkais que ces ressources 
sont toujours disponibles pour ceux qui en ont besoin. Je tiens à remercier la 
gouverneure Hochul d'avoir signé ces projets de loi pour des mesures supplémentaires 
de protection et d'avoir donné la priorité à la confidentialité et à l'information des 
victimes survivantes qui savent maintenant qu'elles seront en sécurité dans l'État de 
New York. »  
  
La membre de l'Assemblée, Nily Rozic, a déclaré : « Aucune victime ne devrait avoir 
à renoncer à son droit de vote pour se protéger des abus. Cette loi permettra aux 
victimes de violences domestiques de disposer d'un moyen simple et équitable de 
préserver la confidentialité de leurs données d'inscription sur les listes électorales, ce 
qui leur permettra de voter sans craindre quoi que ce soit. Je félicite la gouverneure 
Hochul pour avoir signé et mis en avant ce paquet de mesures de protection cruciales 
qui garantiront et renforceront la sécurité de tous les New-Yorkais. »  
  
À propos de la Division de la protection des consommateurs de l’État de New 
York  
La Division de la protection des consommateurs de l'État de New York a pour mission 
d'éduquer, d'aider et de responsabiliser les consommateurs dans tout l'État. Les 
consommateurs peuvent déposer une plainte auprès de la Division de la protection des 
consommateurs sur leur site Web à l'adresse suivante https://dos.ny.gov/consumer-
protection. Pour plus d'informations sur la protection des consommateurs, appelez la 
ligne d'assistance de la Division de la protection des consommateurs au 800-697-1220, 
du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 16h30, ou suivez les comptes de réseaux de sociaux 
de la Division de la protection des consommateurs sur Twitter à @NYSConsumer ou 
sur Facebook à www.facebook.com/nysconsumer.  
  
À propos du programme de confidentialité des adresses (ACP) de l’État de New 
York  
Le programme de confidentialité des adresses (Address Confidentiality Program, ACP) 
de l'État de New York permet aux victimes de violences domestiques, de harcèlement, 
de délits sexuels et de traite des êtres humains de protéger leur adresse de leur 
agresseur. Ce programme gratuit est un outil qu'une victime peut utiliser dans le cadre 
de son plan de sécurité global. Une fois inscrits, les adhérents se voient attribuer une 
adresse de secours qu'ils peuvent utiliser à la place de leur adresse réelle. Tous les 
organismes d'État et locaux sont tenus d'accepter l'adresse de secours. Tous les 
courriers envoyés à un adhérent à l'adresse de secours seront traités par le personnel 
du programme de confidentialité des adresses puis acheminés quotidiennement à 
l'adresse confidentielle de l'adhérent.  
  
Ce programme est destiné aux victimes survivantes de violence domestique, de 
harcèlement, de délits sexuels et de traite des êtres humains qui ont déménagé ou 
prévoient de le faire pour des raisons de sécurité. Les autres membres du même 
ménage (enfants, conjoints, parents ou frères et sœurs) peuvent aussi y participer. Pour 

https://dos.ny.gov/consumer-protection
https://dos.ny.gov/consumer-protection
https://gcc02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.dos.ny.gov%2Fpress%2F2021%2Fconsumer-3-1.html&data=05%7C01%7CGlenys.Rivas2%40otda.ny.gov%7C982f80014011451ad61108dab1e2606d%7Cf46cb8ea79004d108ceb80e8c1c81ee7%7C0%7C0%7C638017883219327927%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=xkX%2FSlW7Ly6x1kpL9r2rqTWQIItwF1VEq3lISb4dIro%3D&reserved=0


 

 

obtenir plus d’informations, rendez-vous sur le site Web du programme de 
confidentialité des adresses à https://dos.ny.gov/address-confidentiality.  
  
À propos du Bureau chargé de la prévention de la violence domestique  
Créé en 1992, le Bureau chargé de la prévention de la violence domestique (Office for 
the Prevention of Domestic Violence ,OPDV) est la seule agence d'État de niveau 
exécutif du pays qui se consacre à la question de la violence domestique. Il a remplacé 
l'ancienne Commission du gouverneur sur la violence domestique créée en 1983.  
  
La mission du Bureau chargé de la prévention de la violence domestique de l'État de 
New York est menée par quatre services principaux : le service de prévention, de 
politique et d’activités de sensibilisation en matière d'agressions sexuelles, le service de 
prévention, de politique et d’activités de sensibilisation en matière de violence 
domestique, le service des affaires extérieures et le service juridique et de sécurité 
publique.  
Pour découvrir d'autres mesures de protection pour les New-Yorkais victimes de 
violences domestiques, rendez-vous sur le site du Bureau chargé de la prévention de la 
violence domestique à l'adresse suivante https://opdv.ny.gov/.  
  
La ligne d'assistance téléphonique de l'État contre la violence domestique et sexuelle 
offre un soutien gratuit et confidentiel 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, et est disponible 
dans la plupart des langues : 800-942-6906 (appel), 844-997-2121 (texte) ou 
@opdv.ny.gov (chat).  
  

###  
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